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■U0B! & INDEMNITÉ PAR UN PROPRIÉTAIRE VOISIN DE LA 
P£

 NOUVELLE PLACE DES EXÉCUTIONS CAPITALES. 
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 Tribunaux ordinaires sont-ils compétents pour sta-

tor sur l'indemnité reclamée pour raison du dommage 

anai V
ar

 l'exécution d'une décision administrative? [Ouï.) 

» }" o-i-ii lieu à indemnité contre la commune a , ^profit 

" d'un particulier, à raison de la destination donnée ;\\»ne 

vlace contigue à la propriété de ce parûculiei- , pour les 

exécutions capitales? (Non.) 

Après la révolution de juillet , la place de l'Ilôtel-de-
Viile , teinte du sang de tant de généreux citoyeas , ne 
pouvait plus servir aux exécutions des condamnés à 
mort. Ce spectacle d'ailleurs ne pouvait être assez éloi-
«iie du centre de la ville; enfin un motif d'humanité pres-
crivait de rapprocher le plus possible le lieu de l'exécu-
tion de la prison de Bicêtre , où les condamnés attendent 
le dernier supplice. Ces divers motifs déterminèrent l'ar-
rêté du préfet de la Seine du 20 janvier 1832 , par lequel 
la place située à l'extrémité du faubourg Saint-Jacques , 
lui désignée en remplacement de celle de l'Uôtel-de-Ville. 
Cet arrêté reçut l'approbation ministérielle. 

Les propriétaires voisins ne pensèrent pas que-désor-
mais le public vînt dans la nouvelle localité, 

Acheter le plaisir de voir tomber des têtes. 

Ils prirent bien plutôt l'alarme sur les non valeurs dont 
ils étaient menacés ; et, de fait, pendant que les philan-
ti ujka ont vu avec joie , la curiosité publique diminuer 
sensiblement , les propriétaires voisins ont avec douleur, 
reçu de la plupart de leurs locataires , des congés fort 
en règle , motivés sur la nouvelle destination donnée à 
la place. M. Le Dieu étaitau nombre de ces propriétaires : 
il a formé contre le préfet de la Seine , stipulant pour la 
ville de Paris , une demande en 50,000 fr. d'indemnité 
pour le dommage qu'il éprouvait. 

Le Tribunal de première instance s'est déclaré incom-
pétent pour statuer sur celte demande. Il a considéré : 

Que les rues et places de la ville de Paris font partie de la 
grande TOÏrie ; qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 28 plu-
viôse an VIII , les difficultés qui peuvent s'élever en matière 
de grande voirie sont de la compétence des conseils de préfec-
ture; que la demande forme'e par le sieur Le Dieu a pour ob-
jet de taire condamner le préfet de la Seine ès-noms en dom-
mages et intérêts , en raison du préjudice que l'administration 
aurait causé au demandeur, en déterminant la place publique 
de Paris dont il s'agit comme lien d'exécution des arrêts de 
justice criminelle ; que la difficulté relative à cette demande 
est une difficulté en matière de grande voirie. 

M. Le Dieu a interjeté appel. 
M

e
 Yalton , son avocat , a établi qu'il ne s'agissait pas , 

tons la cause, d'une question de voirie; que l'administra-
tion n'était point attaquée à raison de la décision qu'elle 
J**t prise pour le transfèrement de la place des exécu-
tons capitales, mais à raison du préjudice qui résultait 
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 mesure adoptée. Or, l'article 4 de 

«loi du 28 pluviôse anVIH dispose lui-môme que les Con-
seils de préfecture statuent sur les réclamations des parti-
culiers qui se plaignent de dommages procédant du fait 
personnel des entrepreneurs^ non du fait de iadministra-

'°n■ : pour ceux-là en effet les tribunaux ordinaires sont 
seuls compéiens. " 

L avocat appuie cette doctrine d'une grande quantité de 
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quartier est le fait avéré de l'administration , et 

tout fait quelconque, lorsqu'il est dommageable, entraîne 
le droit à une réparation. La plus value de la maison , si 
elle survenait , serait bientôt atteinte par un surcroît 
d'impôt ; l'administration créant un établissement qui fait 
tort à un propriétaire, en doit la y—,m indemnité. 

M° Boinvilliers répond qu'en supposant qu'un préjudi-
ce existât, la ville de Paris, malg é ce qui vient d'être 
dit, n'en devrait aucune réparation. On ne doit, en effet, 
d'indemnité, quand on use de sa propriété, qu'autant que 
cet usage est contraire aux lois et réglemens ; et bien 
loin de là, en déterminant une des places de la commune 
pour le lieu des exécutions capitales , l'autorité ne fait 
qu'exécuter un article du Gode d'instruction criminelle. 
Les propriétaires situés sur cette place ont l'avantage 
d'un accès plus facile sur la voie publique, de pouvoir 
ouvrir des boutiques , d'y verser leurs eaux ménagères, 
et d'autres avantages encore; ils doivent, par réciprocité, 
supporter quelques incohvéniens. Dans la circonstance , 
M. Le Dieu n'est pas plus fondé à réclamer une indem-
nité que ne le seraient les cabaretiers ou autres débitans 
de la place de Grève , s'ils demandaient un dédommage-
ment pour là nouvelle direction indiquée à la foule par le 
transport de Téchafaud en un autre lieu. 

M. Perrot de Ghezelles , substitut du procureur-géné-
ral , n'a pas pensé que le moyen d'incompétence fût jus-
tifié ; et sur le fond, il a partagé l'opinion de M° Boin-
villiers. 

La Cour , conformément à conclusions : 

Vu l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII ; 
Considérant que dans l'espèce il ne s'agit pas d'une contes-

tation en matière de grande voirie, mais de la question de sa-
voir si le choix du nouvel emplacement pour les exécutions 
capitales cause à Le Dieu un préjudice : 

A infirmé le jugement, et, évoquant le fond ; 
Considéranfque, dans la circonstance , la ville de Paris a 

fait un usage licite du droit de propriété, et n'a porté aucune 
atteinte matérielle aux droits des propriétaires voisins de la 
place publique ; 

Considérant que, tout propriétaire riverain de la voie pu-
blique, jouissant des avantages que procure ce voisinage , est 
soumis aux charges résultant de l'usage légal qu'eu fait l'ad-
ministration; 

Qu'ainsi il n'y a lieu à accorder des dommages-intérêts 
raison d'une décision prise par le préfet dans la limite de ses 
attributions et pour l'exécution des lois ; 

A débouté M. Le Dieu de sa demande et l'a condamné aux 1 

dépens. 

M. RASPAIL CONTRE LA RÉGIE DE L' ENREGISTREMENT. 

1° L'article 53 du Code pénal est-il abrogé pour le passé , 

par la loi du 17 avril 1832 , sur la contrainte par corps ? 
( Rés. nég. ) 

2° Cet article ne subsiste-l-il pas à l'égard des individus 

condamnés par des arrêts antérieurs à cette loi, à des amen-

des supérieures à 300 fr. , sans fixation du temps d 'em-

prisonnement pour l'acquit de ces amendes ? En consé-

quence, ces condamnés ne peuvent-ils obtenir leur élar-

gissement pour cause d'insolvabilité absolue , qu'après le 

délai de six mois , fixé par cet article , et non pas seule-

ment après le délai de quatre mois , déterminé par la loi 

du 17 avril 1832? (Rés. aff. ) 

3° Le Tribunal civil est-il compétent , à l'exclusion de la 

Cour d'assises , pour statuer sur la demande en élargis-
. sèment ? 

La Gazette des Tribunaux , dans son numéro du 10 de 
ce mois , a rendu compte des débats élevés à l'occasion 
de la demande de M. Raspail , contre la régie de l'enre-
gistrement , à fin d'élargissement immédiat de la person-
ne du demandeur , après plus de quatre mois de déten-
tion , par le motif de son insolvabilité absolue , et dûment 
constatée, pour acquitter la somme de 1012 fr., montant 
de plusieurs amendes prononcées contre lui par trois ar-
rêts de la Cour d'assises de Paris , dont deux sont anté-
rieurs à la promulgation de la loi du 17 avril 1852. Le 
même numéro du journal contient aussi le jugement qui 
a rejeté cette demande. En se référant à ce jugement , 
on verra que le Tribunal , rejetant d'abord l'exception 
d'incompétence, déclare au fond que l'application de la 
loi du 17 avril à M. Raspail ne pouvant avoir pour effet 
que d'aggraver la peine , il n'y a lieu de lui appliquer que 
1 article 55 du Code pénal , toujours suffisant , surtout 
pour l'espèce , où l'ancienne loi a été appliquée par des 
jngemens et des arrêts. 

M. Raspail ayant obtenu permission d'assigner à bref 
délai la régie de l'enregistrement , a interjeté appel , et 
Me Dupont a développé , ainsi que nous l'avons annoncé , 
les griefs de cet appel. Nous ne revenons pas sur ces 
griots , non plus que sur la plaidoirie de Mc Teste, avocat 
de la régie ; les moyens de cette cause difficile et impor-
tante sont maintenant suffisamment connus. 

M. Perrot de Ghezelles, substitut du procureur-géné 
ral , n'a pas adopté l'opinion des premiers juges sur la 
compétence du 'lribunal civil; mais, au fond , il a pensé 
qu'il y avait lieu de confirmer leur décision. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges , 
confirmé le jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Dupuy.) 

Audience du 14 janvier. 

Affaire du NATIONAL DE 1854. 

Par suite de l'interdiction prononcée contre lui, le Na~ 

tional , ayant pour gérant M. Paulin , a cessé de paraître 
au 31 décembre 1835, et la société de ce journal s'est 
dissoute à partir du 1 er janvier 1854. Un autre journal , 
prenant le titre de National de 1854, a commencé à pa-
raître sous les auspices d'une société qui a fourni le cau-
tionnement exigé par la loi. Au nombre des gérans de ce 
journal se trouve M. Carre!. Cependant M. le procureur-
général a pensé qu'on devait voir dans le National de 

î854 la continuation du National; que ces deux journaux 
n'en formaient qu'un seul, et qu'en conséquence l'inter-
diction prononcée par la Cour devait peser sur le Natio-
nal de 1854. 

C'est donc comme prévenu d'avoir violé l'interdiction 
prononcée contre le National, rédigé par M. Paulin, que 
M. Carrel , gérant du National de 1854 , comparaissait 
devant la Cour d'assises. 

M. le président , à M. Carrel : Tous connaissez la pré-
vention qui vous amène devant la Cour. Vous êtes pré-
venu d'avoir violé l'interdiction qui pesait sur le Na-
tional. 

M. Carrel : J'aurais besoin que M. le président voulût 
bien préciser sa question. J'ai reçu une assignation en 
qualité de gérant du National. Je n'ai signé cependant 
aucune feuille ayant pour titre le National; je suis gérant 
du National de 1834. 

M. le président : Cette explication me paraît se référer 
à la défense. Vous êtes cité pour contravention à l'inter-
diction prononce contre le National , comme ayant 
dans un numéro du National de 1854 , rendu compte de 
débatsjudiciaires. 

M. Carrel : Je ne nie pas avoir rendu compte des de'-
bats judiciaires dans le National de 1834 , mais je dis que 
le National de 1854 en avait le droit , car il n'a pas été 
interdit. 

M. le président : Ainsi vous soutenez qu'il n'y a aucun 
rapport entre le National et le National de 1854? 

M. Carrel : Aucun. 

M. Franck Carré, avocat-général , prend la parole. Il 
s'attache à démontrer que le National de 1854 n'est pas 
un autre journal que le National. Dès le lendemain du 
jour où la Cour de cassation avait prononcé souveraine-
ment, le National disait : qu'il n'exécuterait pas l'arrêt et 
qu'il saurait tourner et au besoin braver de front l'inter-
diction. Il commença par la braver de front , mais il fut 
condamné par la Cour. Ce fut alors que ne se trouvant 
pas à la hauteur de leurs menaces , les propriétaires du 
National prirent le parti de la tourna; ainsi qu'ils le di-
saient eux-mêmes. 

M. l'avocat - général expose qu'il n'est pas naturel de 
croire que le National, journal dans un état prospère, 
comme entreprise commerciale , ait voulu se donner la 
mort par cela seul qu'il était frappé d'une interdiction 
de rendre compte des débats judiciaires de la Cour d'as-
sises de la Seine? « Non , dit M. l'avocat-général , le jour-
nal s'est déclaré mort, ce qui prouvait déjà qu'il était en-
core vivant , mais c'était avec la certitude de ressusciter 
le lendemain ; c'est en effet ce qui a eu lieu. > 

M Frank Carré donne lecture de l'article qui a paru 
dans le n° du 51 décembre 1855 , ainsi que de celui du 
i" janvier 1854, et il pense qu'il résuite de ces deux ar-
ticles combinés que c'est le journal qui s'est déclaré mort 
la veille, qui a continué à paraître le lendemain : il cite 
notamment cette phrase contenue dans le n° du 1 er : 

Par une singularité qu'on laisse aux gens pénétrans le soin 
d'expliquer, il s'est trouvé que la veille même du jour où le 
National de 1 834 devait faire paraître son premier numéro, 
M. Paulin, gérant du journal le National, a annoncé que cette 
feuille, dont il était le représentant légal depuis la révolution 
de juillet, cessait d'exister à partir de ce jour même. M. Paulin, 
ayant sans doute connaissance de la très prochaine apparition 
du National de i834 a bien voulu, en se séparant de ses abon-
nés, leur recommander le nouveau journal comme celui qui 
revivrait et continuerait à développer la pensée du National, 
pensée que M. Paulin a cru pouvoir qualifier d'immuable. 

M. l'avocat-général estime que la question est toute en 

fait, et qu'il appartient à la Cour d'apprécier si le Natio-

nal , sous quelque déguisement qu'il paraisse , a violé 
l'interdiction. Lors de la discussion de la loi , M. Benja-
min Constant proposait un amendement qui avait pour 
but d'empêcher une ruse que pourraient employer les 
propriétaires d'un journal pour se soustraire à la loi. M. 
le garde-des-sceaux répondit qu'on ne pouvait pas dans la 
loi prévoir une ruse ; que tout , en pareil cas , devait être 
abandonné à l'appréciation des Tribunaux. Ainsi la ques-
tion est réduite à celle de savoir si le National de 1851 est 
le même journal que le National. 

Un journal n'est pas seulement une entreprise coin-
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mcicialc , c'est aussi une entreprise industrielle et poli-
tique. En vain on vient dire qu'une nouvelle société a suc-
cédé à l'ancienne ; la nouvelle société n'a pu recevoir la 
propriété de l'ancienne que telle qu'elle était, c'est-à-dire 
frappée d'une interdiction. 

Il ne faut pas , en effet , confondre les propriétaires et 
la propriété. C'est la propriété qui est frappée, et non les 
propriétaires. C'est ca qui résulte de l'art. 6 de la loi de 
1828 : le changement de gérant n'y fait rierr. 

Y a-t-il réellement changement de titre? Non, car le 

National paraissant en 1831 ne pouvait pas s'appeler le 

National de 1853. Si à côté du National un autre journal 
se fût élevé , qui eût seulement ajouté à son titre ces 
mots : de 1854, le National l'aurait poursuivi comme l'a 
fait le Constitutionnel, qui a gagné son procès contre le 
Constitutionnel de 1850. 

Il y a mômes propriétaires, même matériel, môme ti-
tre , mêmes abonnés ; les enveloppes qui recouvrent le 
journal sont émanées du National et non du National de 

1854. Enfin le National de 1851- se trahit lui-même , car 
il insère dans ses colonnes des lettres qui, dit-il, lui ont 
été adressées dans le mois de décembre. 

M. Carrel : La lettre a été transmise à M. Paulin qui 
me l'a donnée. 

M. l'avocat-général : Oui , mais M. Carrel n'est pas 
gérant d'un nouveau journal, mais du journal qui s'est 
dit mort et qui ne l'est pas. C'est une question entière-
ment de bonne foi. Or, il est évident que pour tout hom-
me de bonne foi, le National actuel n'est pas un nouveau 
journal. 

M. Carrel prend la parole: « Messieurs, dit-il, M. l'a-
vocat-général persévère dans la confusion nui a été faite 
entre les deux journaux et les deux gérai s. Pou 1

 moi , je 
dis que si le National de 1834 n'est pas un nouveau jour-
nal , si ce n'est qu'une fiction, il est fort étonnant que 
moi, je sois mis en cause et que M. Paulin , dont le jour-
nal n'est pas mort, n'aitpas été appelé. C'est une marche 
que j'ai peine à comprendre. 

» Au reste, Me Benoist, mon avocat, développera 
l'exception que nous avons l'intention de proposer; car 
il résulte des paroles de M. l'avocat-général, que ce n'est 
ici qu'une question de fraude et" de dissimulation; eh! 
bien, dans ce cas, M. de Serre dont M. l'avocat-général 
a cru pouvoir invoquer l'autorité, pense que la juridic-
tion compétente pour juger si la fraude existe, serait la 
police correctionnelle. » 

31. Carrel donnant quelques explications sur le fond , 
déclare que le journal qui a été fondé est un nouveau 
journal dont les propriétaires ont rempli les formalités 
légales. Qu'il est vrai qu'il suit la ligne politique du Na-

tional, qui n'est plus, qu'il en a adopté les opinions; 
mais que cela ne fait pas qu'il y ait continuation du jour-
nal qui a cessé de paraître au 51 décembre dernier. 

M0 Benoîst pose des conclusions tendantes à ce qu'il soit 
donné acte à M. Carrel de ce que le ministère public se 
fonde , pour soutenir la prévention, sur la fraude et la sj-
malation quiauraienteulieude la part despropriétaires du 
National; et en conséquence il conclut à ce que la Cour 
se déclare incompétente , conformément à l'art. 10 de la 
loi de 1828 , et renvoie devant les Tribunaux ordinaires. 

W Benoîst discutant ensuite la question au fond, dé 
montre que sous la loi de 1822, les éditeurs et les pro-
priétaires nommés étaient seuls responsables, et que pat 
la loi de 1828, cette responsabilité est retombéesur le gé 
rant. En fait, il établit que le National de 1834 est un 
journal nouveau. 

Sur l'incompétence , M c Benoîst soutient que la fraude , 
si elle existe dans ce cas , doit être jugée suivant l'o-
pinion de M. de Serre , par les Tribunaux ordinaires. 
Avant que le National de 1854 ne soit condamné comme 
ayant violé l'interdiction, il faudra qu'on juge que c'est 
bien le National ancien, et qu'il y aeu fraude de sa part. Eh 
bien! cette question de fraude ne peut être jugée que par 
les Tribunaux ordinaires, etnon parla Cour d'assises, qu' 
n'est compétente que pour le cas où il est question de 
juger les comptes-rendus émanés d'un journal interdit 
et dont l'existence n'est pas contestée. 

L'avocat termine par un argument qui paraît faire une 
vive impression. Il annonce que dans quelques jours le 

National, dont M. Paulin était le gérant, doit reparaître, 
et alors il demande quel sera celui des deux journaux 
auquel devra être appliqué l'arrêt d'interdiction. Sera-ce 
le National qui aura reparu ? Biais alors' il ne pourrait 
être applique en môme temps au National de 1834; car 
la Cour ne prétend pas sans doute encadrer deux jou 
naux à la fois dans son arrêt de condamnation. Sera-ce 
au National de 1834? Mais alors ne sera-t-il pr^s bizarre 
de voir l'ancien National libéré de l'interdiction pronon 
cée contre lui , lorsque cette interdiction pèserait sur son 
frère cadet, sur celui qui n'aurait pas commis le délit 
pour lequel la condamnation aurait eu lieu? 

Après les répliques et une demi-heure de délibéré , la 
Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que la citation donnée h Carrel a pour but de 

poursuivre les éditeurs du National de t&iff comme étant aux 
iieu et place des éditeurs du National ; 

Que dans cet état la citation n'a pour but que l'exécution de 

l'arrêt qui a interdit au National de rendre compte des débats 
judiciaires ; 

Qu'il ne s'agit pas de statuer sur la régularité des déclara-
lions exigées par l'art. 6 de la loi de 1828; 

Que s'il était établi que le National de 1 834 rie fut que la con-

tinuation du National, la Cour aurait le droit de juger le délit 
qui lui est déféré; 

La Cour se déclare compétente. 

La cause est renvoyée à demain pour être jugée au 
fond, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ANGERS. 

(Correspondance particulière.) 

PUFSIDENCE DE M. Bour.ciEK , vice-président . — Audience du 

1 1 janvier. 

M. le marquis de Senonnes contre les gardes nationaux de 

Sceaux, Cantenag - Epinard et autres communes. — 

Chouannerie. — Plaidoirie cl réquisitoire remarquables. 

Nous avons hier donné un compte succinct, et cherché 
en quelques mots à rendre la physionomie de celte affaire 
d'une nature lout-à-fait à part. Aujourd'hui , et avant 
même que le Journal de Maine-et-Loire ait pu nous en 
envoyer le récit, nous faisons connaître à nos lecteurs 
l'article qu'il met en ce moment peut-être sous presse à 
cette occasion , et dont notre correspondant a pu se pro-
curer à l'avance communication. 

Après avoir parlé de l'arrivée des gardes nationaux à 
Angers , et du cortège qui s'était porte à leur rencontre, 
le Journal de Maine-et-Loire rend compte des plaidoiries. 

Me Gain , avocat de M. Senonnes , se bornant à rappe-
ler le contenu de la plainte, annonce qu'à ses yeux ce dé-
bat doit se circonscrire dans les plus étroites limites , et 
n'avoir aucun caractère politique. Puis, qualifiant lui-mô-
me d'actes on ne petit plus coupables les crimes pareils à 
celui dont le capitaine Motais a été la victime, il déclare , 
pour son client , persister dans les conclusions des ex-
ploits, et demande l'audition des témoins. 

M° Freslon se levant pour les gardes nationaux pré-
sens autour de lui , déclare s'opposer à cette audition, et 
conclut à ce que le Tribunal se déclare incompétent. 

L'avocat développe cette demande dans une improvisa-
tion chaleureuse dont nous reproduisons quelques pas-
sages, en regrettant de ne leur pouvoir laisser tout le 
prestige de la parole inspirée, toute la verve que leur 
lonnaient encore l'assentiment et l'enthousiasme de l'au-

ditoire : 

Les gardes nationaux ne vous récusent par pour ju-
ges, a dit MB Freslon ; heureux et fiers de leur conduite, 
ils sont prêts à la soumettre à l 'appréciation de toute 
loyale conscience. Mais s'ils réclament le jury, c'est qu'ils 
veulent appeler le verdict du pays sur un acte fait par et 
pour le pays lui-même. 

La modération est dans mon esprit et dans mon 
coeur ; mais si, malgré la retenue de mes paroles, jaillis-
sent des entrailles même de la cause, quelques révélations 
irritantes , à qui la faute , sinon à ceux dont l'imprudente 
poursuite suscite et provoque celte révélation? 

• Eh ! puis-je donc enlever, comme on le voudrait, son 
caractère politique , à un fait dont le retentissement poli-
tique a ébranlé l'Ouest tout entier ! Puis-je faire que ma 
cause cesse d'être ce qu'elle est en effet : la garde natio-
nale placée en présence de la chouanerie. Je raconte 
les faits ; leur seul et vrai caractère se dessinera de lui-
même, s 

L'avocat dit alors , avec tous ses hoçribles détails , l'at-
taque du bourg de Sceaux pendant la nuit du 15, l'assas-
sinat du capitaine Motais , et cette longue orgie d'une 
bande de scélérats qui pille , brise , accable de coups et 
d'injures sous les yeux môme des gardes nationaux, dont 
elle paralyse les bras en tenant la mort comme suspendue 
sur la tête de leur chef; et quand au coup de feu qui ren-
verse l'un d'eux, les brigands prennent la fuite , M. Mo-
tais ne leur échappe que mutilé de coups de baïonnette 
et frappe d'une balle. 

» Soudain , et par un mouvement électrique , toute la 
contrée se lève en armes, car au milieu même de la nuit , 
le tocsin et la générale retentissent dans toutes les com-
munes environnantes.Or,ces gardes nationaux,ce sont de 
laborieux cultivateurs que ce bruit d'alarme arrache tout à 
coup au sommeil; chacun d'eux est la providence de sa fa-
mille ; que restera-t-il aux siens , s'il est atteint par le 
plomb meurtrier des chouans ! Mais dans leur cœur il n'y 
a pas place pour ce calcul ; et ce n'est pas de leur bouche 
que pouvait sortir cet adage tristement fameux : Chacun 

chez soi , chacun pour soi. Eux , ils sont tout dévoûment. 
C'est à peine si les chefs de la garde nationale d'une com-
mune peuvent obtenir que dix des leurs restent à la garde 
du bourg. 

» Ces colonnes mobiles sillonnent le pays en tout sens, 
suivant les chouans à la piste , tout à la fois à la piste que 
trace le sang de l'un des brigands , et à celle non moins 
sûre que leur tracent aussi les souvenirs de la chouan-
nerie. 

» Or, s'il était un homme qui , en 1815 commandait 
les bandes , et si, dans le pays de Sceaux même, la mai-
son d'un citoyen avait été pillée par les chouans sous ses 
ordres; si, maire en 1816, il avait opéré des désarme-
mens , condamné de son autorité privée un citoyen à 
Six jours de prison ; si en 1830, les fusils déposes à la 
Mairie depuis les désarmemens , avaient été - vus encore 
à la nouvelle de la prise d'Alger , et s'ils avaient 
disparu à la révolution de juillet ; si depuis cette 
époque jusqu'à l'insurrection de 1832 , le château 
de cet homme n'avait cessé d'être le rendez - vous 
d'émissaires; si la veille même 'du combat de Ghanay , le 
chouan le plus souillé d'assassinats , Saint-Martin, y avait 
été reçu comme commensal ; si un ancien capitaine de 
chouans , embauché en 1832 par Farion , avait avoué a 
un officier de police judiciaire que du môme point encore, 
partait l'ordre d'embauchage ; si , arrêté après deux ans 
de vagabondage, un réfractaire avait déclaré à son maire 
que de là partaient aussi les conseilsqui l'avaient égaréjsi, 
en juin 1852, un paysan connu de la commune de Cré , 
chez lequel étaient cachés les débris des bandes de Gha-
nay, était venu pour chercher au même château la paie 
des chouans rju'il recelait; dites , vous étonneriez-vous 
de voir les gardes nationales marcher droit à ce château 
comme au repaire de la chouannerie? 

^ y> Eh bien ! tous ces faits que j'articule ici sous forme 
d'hypothèse , puisque je n'en ai , moi , aucune connais-

sance personnelle, les gardes nationaux de S-
'irment , et demandent à en faire preuve » °
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Abordant la discussion de droit , l'avocat étl r 
icu à renvoi devant le jury : i° parce qu'il

 s
'
aiI

- ,f <pfil
 T 

lenliellcmcut politique (loi du 8 octobre i83oV o Un fa 't 
es g irdes nationaux, agissant comme tels, soin'

 2 P3r<
* 

torrÇé publique , et justiciables des Cours d'as
 a

*
Cns

 . . 

assation du ^5 février 1 833 ; art. n \ du Cod»'
5
*^ 'ï 

ircciléc). ' P"?**! , et U 

L'avocat de M. de Senonnes répond à 
de droit. Quant aux faits , il déclar 
client d'en dénier l'exactitude. 

M
e
 Fres'on saisit une'liasse de papiers ets'é ! 

ne les voulais pas lire; le faut-il faire? » E
t s

„
e;
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de son confrère , il s'arrête , mais ajoute : '
 r U

"
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» Eh bien ! que l'on conduise mes cliens devnm 1 

et là, pièces et témoins, ils feront tout connaître j
Ur

'-
alors que d'étranges biographies seront mises p' 

c'est alors que seront démasqués les véritables I "r"'" 
la chouannerie, qui depuis trois ans la foment» 
soudoient, en apparence tranquilles dans leur or/"
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tandis que les patriotes sont réduits à se refuser i
Uï

-
villes, désertant les campagnes que les bandes J

K 

inhabitables pour eux. rendent 

» Oui! la levée en armes des gardes nationales 
Sceaux est un grand but politique ; elle a don ■ 
double leçon déjà comprise. Leçon à ces chefs de rT 

qui, impuissans à soulever contre la révolution les
 S 

lations arriérées encore, voient leurs manœuvres s 
contre eux-mêmes les populations libérales Ler 
gouvernement qui , depuis trois ans-, dans les "salo" f 
la capitale , s'égare dans les rêves d'une fusion imnl 
ble en nos contrées. Les braves patriotes de nos corn 
nés rurales viennent de lui apprendre quels sont ses ai!" 

ses appuis véritables. Ils lui ont voué , ils lui offrent P' 

core^et leur bras et leur sang; mais en retour n'ont-T 
pa.-uToit de recevoir enfin sécurité et protection ' 

Nos lecteurs comprennent quel retentissement chacune 
de ces paroles devait avoir dans l'auditoire , et avec ouei 
frémissement d'adhésion elles étaient accueillies par («m 
les urnes dont elles exprimaient si vivement la pensée \ 

M. de Guer, substitut du procureur du Roi , adonné 
ensuite ses conclusions. Pour les motiver ( et par un sen 
liment de réserve dont chacun a paru apprécier la cou' 
venance ) , il a cru , dans une affaire aussi grave , en pré 
sence d'un auditoire si nombreux et si légitimement pas-
sionné , devoir écarter les chances d'inexactitude et d en-
traînement de paroles que l'improvisation comporte. C'est 
un discours écrit qu'il a lu , mais écrit avec une lucidité 
un coloris de style qui expliquent l'attention et l'inieu' 
dont ce discours n'a cessé d'être l'objet. 

Or, l'attitude prise dans celte occurence par le minis-
tère public, dit le Journal de Maine-et-Loire , est de Uni 

augure dans nos contrées. Le gouvernement ouvre 
donc enfin les yeux sur la chouannerie : la fermeté du 
langage de l'avocat du Roi répond à la fermeté de cetti 
mesure récente du pouvoir qui , pour premier fonction-
naire de notre département, vient de choisir celui de lotis 
les préfets de France qui est réputé, d'esprit et de coenr, 
le plus dévoué aux principes et aux tendances de la m 
lution de juillet. (M. Gatija , ex-préfet de l'Ariége, et qui 
passe de la préfecture des Hautes-Alpes à la préfecture 
de Maine-et-Loire.) 

« Messieurs, a dit M. le substitut , nous entrons dans 
une série d'observations dont nous aurions voulu nous 
épargner quelques-unes. Mais cela n'a pas dépendu de 
nous , on s'est mis sur un terrain où nous avons été for-
cé de nous placer aussi. Si un désordre plutôt moral guj 
matériel a eu lieu, on n'a pas craint défaire uneu-
marche qui pouvait être l'occasion de nouveaux désor-
dres. U a plu de remuer des cendres encore chaudes , 
dût-on réveiller des feux encore mal éteinis. On a voulu 
du désordre a tout prix, même avec la chance d'en être 
le premier la victime? Qu'importaient, en effet, tarit 
de motifs pour garder un prudent silence? La garde 
nationale est patriote, elle aime , elle soutient un gouver-
nement libéral qui, en retour de sa confiance , lui donne 
et lui assure la liberté la plus large dont elle ait jamais 

joui; elle a en antipathie profonde une race de rois par-
jures dont le cortège inévitable est l'étranger, la honte et 
la servitude; les chouans et les malheureux qui les pro-
tègent lui sont un objet odieux ; elle méprise un paru <P} 
ne fonde son espoir que sur l'anarchie et qui ne craignait 
pas d'avancer hier encore, dans une feuille, organe ohT 
ciel de ses vœux et de ses espérances, que si l'étranger 
envahissait le sol de la France , les hommes qui sapa-
ient légitimistes iraient combattre dans ses rangs!.-- * 
serait-ce pas beau , ne serait-ce pas une action de* 
pour le parti que de faire naître entre la garde i>a

t:ona
! 

et le gouvernement quelques germes de méfiance ou 
discorde ! Mais qu'on se rassure , on s'est trompe su 
l'esprit qui anime la garde nationale, on s'est met 

trompé sur le texte des lois , cl l'embarras qu'on v0 .u 

susciter ne naîtra peut-être pas !ù où l'on croyait le 'a 
naître.

 |fS 
» Pour nous, Messieurs, notre caractère personnel, 

fonctions graves que nous remplissons nous éloigne" j
f 

toutes personnalités; et nous déclarons;» i'avance_nevou' 
nous livrer à aucune parole de ce genre : mais on ^ 
pousse, malgré nous, dans une discussion P°''l

1
fl

ueJfe, 
21 passionnée, et nous n'y resterons, soyez-en pep

1 

ionales M* 
et 

renf 

que le temps indispensable au développement 
thèse. » 

Plus loin , établissant que les gardes 

marchant sous les ordres de leurs commandans, 

de l'autorité , dussent-elles être considérées comme
 c

" ^
11

,
i
i 

saut les propriétés d'une généralité de citoyens , au* 

de l'art. QG du Code pénal, il ajoute : ■ 

« Considérez , en effet , l'état de notre pays
 e
i)

i
^, 

lion qu'a prise une certaine classe de citoyens. U 
vous le savez, Messieurs, dans le département de - ^ 
et-Loire , comme dans tous ceux qui composent k 
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°^vcc les débris de sa royauté. Peu à peu la gene-
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 oeuple et du gouvernement le rassura et 1 en-

lûî
"i

e
, 1 ôrsoae ce parti était au pouvoir , ses constans 

'r' ,!,' furent pour nous asservir, ses vœux les plus ar-

voir arriver le jour de notre esclavage poli-
im

 - mais changeant aussi vite de sentimens que la der-

"^P 'révolution venait de lui faire changer de position , 
D

'ri „„t,; PI la légalité devinrent tout-à-coup leurs idoles; 

l'vrtéde la presse surtout, qu'ils avaient cherché a 

! fier il la choyèrent , la portèrent aux nues , la pous-

eni bientôt jusqu'aux derniers degrés de la licence ; ja-

^i, la désobéissance aux lois ne fut professée plus ou-

r einent et avec plus d'audace. Du reste , ils ne cachc-

■ ur profonde antipathie contre le gouvernement 

ils refusèrent do lui prêter serment , tous 
rent pas i 

^déclarèrent qu'ils s'abstiendraient de prendre part 

™* moindres actes du gouvernement, et, sous le prétexte 

•■• de leurs 

parmi 

roi légitime de 

frivole qu'on ne pouvait les empêcher de parler d 

œux et de leurs espérances , ils proclamèrent 

eux le duc de Bordeaux comme le seu' ■ 

France, 

, Leurs coupables efforts portèrent bientôt des fruits 

dans les campagnes; les classes de jeunes soldats engen-

drèrent des rëfraciaires, de vieux chouans furent -sollici-

té et se mirent à leur tête. Qui les payait? qui les pro-
tégeait? qui leur donnait un abri lorsqu'ils étaient trop 

vivement poursuivis? je ne le sais pas moi ; mais tout le 

inonde l'affirme. Alors s'établit contre les patriotes un 

svstème horrible de persécution ; il n'y eut pas de jour 

[Aij te fût signalé par un attentat de la part des chouans, 

il n'v eut pas un patriote qui fût en sûreté dans les cam-

bgaës, pas un fonctionnaire public qui ne fût en bulle à 

leur rage. Les chouans , un chapelet et une médaille du 

prétendu Henri V sur le cœur, pillent, volent, assassinent, 

H livrent à toute espèce de brigandages et de cruautés , 

et li's feuilles de ce parti , qui n'ont pas assez de fiel , as-

sez d'indignation contre l'acte le plus simple de l'admi-

nistration, n'ont point, en revanche, assez de larmes, as-

MY de pitié pour ces assassins , qu'ils décorent du nom 

d'insurgés fuyant dans les campagnes pour éviter l'impôt 

du sang. L'impôt du sang / ce sont eux qui le prélèvent 

sur les patriotes, ce sont eux qui , la cocarde blanche au 

chapeau, sont assez braves pour attendre de malheureux 

gendarmes derrière une haie et les massacrer sous une 

grêle de balles ; assez braves pour attaquer la nuit , à 

coups de fusil, un patriote seul dans sa maison , et trop 

lâches pour oser attendre la garde nationale qui accourt 

au secours de son chef. A quelles extrémités , grand 

bien! faut-il qu'un parti soit réduit, pour ne pas repous-
ser avec énergie de pareils instrumens ! 

» Groyez-vous , Messieurs , que les habi tans des cam-

pagnes n'aient pas senti et apprécié cet état de choses ? 

Croyez - vous qu'ils ne se soient pas comptés ? Croyez 

vous qu ils n'aient pas remarqué que tel individu , pro 

ressaut telle opinion politique, vaquait librement à ses 

arraires , parcourait seul et sans armes toutes ces cam 
nagues 
sans 

tout en déplorant qu'on nous'ait mis à même deïe faire! 

y population des campagnes , dans notre pavs, est frac-

tionnée en deux camps j eh bien ! les gardes nationaux 

e untenay - Epinard , dès qu'ils ont .appris l'attentat 

" '
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 frères d'armes , ont couru aux armes 
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les citoyens sont aujourd'hui les juges naturels et néces-

saires des actes qui intéressent l'une ou l'autre. » 

Nous avons déjà annoncé que le Tribunal avait remis à 

vendredi pour prononcer son jugement. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le '15 janvier, sont priés de le}faire renouvelé)- , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 

54 fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— Le 51 décembre dernier, une fille, nommée Marie 

Reynaud, enfant 'naturel , a été trouvée noyée dans un 

lacou marc, situé' à la Brunie , commune de Bars (Dor-

dogne ). Depuis environ deux ans, celle fille habitait la 

commune de Plazac , canton de Monlignac ; elle était ser-

vante chez le nommé Eyssarlier , dif Bijourjou , métayer, 

au lieu appelé la Forêt!' Cet homme était marié, et ce-

pendant il était de notoriété publique qu'il existait entre 

Marie et lui des relations intimes. Marie Reynaud était 

même enceinte de cinq mois, ainsi que l'a constaté le 

rapport du chirurgien appelé pour faire l'examen du ca-
davre de l'infortunée. 

Plusieurs circonstances semblent prouver qu'on ne 

peut attribuer sa mort à un suicide, puisqu'il existait 

aux deux parties latérales du cou deux marques pro-

fondes paraissant indiquer que la pression a été faite par 

la main d'un homme ; enfin il n'y avait point d'eau dans 

'estomac, et la mare où cette fille a été trouvée n'avait 

que deux pieds d'eau à sa plus grande profondeur. Tout 

paraît donc indiquer un assassinat. M. le procureur du 

Roi instruit activement cette affaire. 

PARIS , 14 JANVIER. 

On signe en ce moment la pétition suivante , dans di-
vers quartiers de Paris : 

Messieurs les députés , 
Le 28 juillet i833 , la statue de Napoléon a été rétablie sur 

-la Colonne d'où l'invasion étrangère l'avait fait descendre. 
L'armée, lu garde nationale , le peuple tout entier ont ap-

plaudi à cet acte solennel de reconnaissance et de réparation. 
Le grand homme a repris sa place aux cris universels d'en-
thousiasme et d'amour qu'inspirait sa mémoire 111 ijeslueuse-
ment unie aux souvenirs des trois journées. 

Lajustice nationale sera-t-elle incomplète? Après avoirrendu 
cet éclatant hommage à Napoléon, continuera-t-elle à proscrire 
sa famille? et qu'a-t-elle fait celle famille pour être mise ainsi 
en dehors du droit^commun!.... Le nom qu'elle porte? Mais 
à ce nom se rattachent les plus beaux souvenirs de la gran-
deur nationale. Est-ce là un litre d'exil! Bannie à la suite 
de nos désastres, elle erre depuis dix-huit ans de pays en pays. 
La France seule, la France de juillet lui refusera-t-elle 1 hos-
pitalité? 

La mère de l'Empereur, aujourd'hui octogénaire, ne doit 
pas mourir bannie de la France, et elle ne doit pas emporter 

ibeau, où elle est près de descendre, la au tombeau, ou elle est près de descendre, la pensée amere 
lues, dans lesquelles un patriote ne peut se risquer que la gloire d'un de ses enfans est l'éternelle proscription de 
■s danger ? Oui , c'est un'fait que nous constatons , les autres. 

denlnrin* „?_ \ . LeaSjmlIet 1 833, 1 article 6 de la toi du 10 avril 1802 a ete 

virtuellement abrogé : nous demandons qu'il le soit formelle-
ment. 

Nous demandons que la loi ratifie ce que le sentiment de 
tous a proclamé. 

Nous avons l'honneur d'être, etc. 
commis sur 

"^aHaqué les propriétés de la généralité de citovêns 
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Cette pétition est déposée chez : 

MM. Patorni, avocat , rue du Hazard-Richelieu, n. 4; 

Guyard-Delalain , avocat, rue Neuve- Monlhabor, 

n. 11; de Mcntcavrel, avocat, rue Sainte-Croix-de-

la-Bretonnerie, n. 32; Woliis, avocat, cloître Notre 

Dame, n. 14; Yernay-Girardet , avocat, rue de La 

llarpe, n. 81. 

—Le nom de l'un de nos plus célèbres peintres de ma-

rine, M. Gudin, retentissait samedi dernier à la 5
e
 cham 

bre; la dame Thueux, veuve du bijoutier de ce nom, 

avait reclamé de cet artiste le paiement d'une somme de 

818 fr. , pour prix de diverses fournitures de bijoux et 

d'argenterie : M. Gudin était loin de nier cette dette , 

mais , par l'organe de M' Fleury son avocat , il alléguait 

pour repousser la demande, une convention à l'existence 

de laquelle tous les amis des arts croiront sans peine. 

«M. Thueux, disait-il, était amateur de peinture ; il 

aimait surtout les tableaux de marine; des souvenirs 

d'enfance el des affections de famille le rattachaient au 

genre de M. Gudin : son père était marin, il était lieute-

nant de frégate; lui-même il avait vu le jour dans une 

cabine, les premiers jouets de son enfance avaient été les 

cordages et le pavillon d'un beau navire, et il se rappelait 

avec émotion le sommeil si doux de ses jeunes années , 

quand il reposait dans son hamac , bercé par les eaux de 

l'Océan; aussi l'honnête bijoutier aimait-d passionnément 

le talent de M. Gudin, et accepta-t-il , avec reconnais-

sance , l'offre que lui fit l'artiste , de le payer avec un ta-

bleau. , 
»Mais malheureusement , avant la réalisation complète 

de celte convention , M. Thueux vint à mourir , et sa 

veuve, qui était bien loin de partager son sentiment exal-

té des arts, exigea en espèces ayant cours le paiement 

de ses 818 francs. M, Gudin , alors, ht pour se libérer 

des offres réelles de son tableau ; la vue de cette ravis-

sante production , ainsi judiciairement offerte par le mi-

nistère d'un huissier, ne séduisit pas la bijoutière , et elle 

demanda la nullité des offres. » 
M" Baud , son avocat , a explique ces conventions , en 

soutenant que le mari de sa cliente avait bien pu consen-

tir à prendre un tableau de M. Gudin pour le vendre a 

compte sur son mémoire , mais 

paiement. 

M. Gudin a déféré le serment à la^tjffle l tmjg£«y*lui 

a été appelée à la barre. La figure de cSnS@A?3ame 

est encore , malgré les chagrins du veuvage , pleine de 

grâce et de gentillesse; elle ôte un de ses gants, sur l'in-

vitation qui lui en est faite par M. le président , et elle 

lève à la hauteur, de son épaule une des plus jolies mains 

que , de mémoire d'avocat , on ait vues à la 5e chambre. 

M. le président : Vous jurez que jamais , à votre con-

naissance, votre mari n'a consenti à recevoir en paiement 
un tableau de M. Gudin? 

M
me

 Thueux, avec une extrême vivacité : Ah! jamais , 
mon Dieu ! jamais. 

M
e
 Fleury : La loi exige qu'on réponde : « Je le jure.» 

Mme Thueux, avec un redoublement de vivacité , et en 

levant plus haut encore sa jolie main : Qu'à cela ne tien-

ne ; si cela peut vous plaire, je le jure , mon Dieu , je le 
jure! 

Ce serment a terminé le procès , et le Tribunal a.con-

damné M. Gudin à conserver son tableau pour quelque 

ami de l'art plus digne de l'apprécier, et à payer à M
mc 

Thueux les 818 fr. qu'elle avait demandés. 

— Le Tribunal de commerce a rendu aujourd'hui son 

jugement dans l'affaire du directeur du théâtre d'Alen-

çon , contre M. P... , troisième anioureua; , qui avait pris, 

un beau matin , la fuite avec la première amoureuse et le 

jeune premier , laissant ainsi la troupe dramatique dans 

l'impuissance de continuer ses représentations , au grand 

désappointement des dileitenli du déparlement de t'Orne. 

L'artiste fugitif a été condamné à 800 fr. de dommages-

intérêts , au lieu de 2800 fr. que réclamait le directeur 
dans l'embarras. 

— La Gazette des Tribunaux a déjà fait connaître les 

débals qui se sont élevés entre M. le comte Gaétan de 

Larochefoucault et M. Elzéar Mouret , à l'occision des 

filatures de coton de Gouvieux et de Liancourt , dont 

M. de Larochefoucault est propriétaire. Déjà tous deux 

se sont réciproquement cités en police correctionnelle, en 

prétendant avoir été dépouillés l'un par l'autre d'une 

quantité considérable dô produits de ces filatures , dont 

tous deux soutenaient être les seuls manufacturiers. Les 

Tribunaux correctionnels n'ont vu avec raison dans cette 

utte qu'un débat purement civil , et ont renvoyé les par-
ties devant les juges compétens. 

Le Tribunal de première instance (l
re

 chambre), après 

avoir entendu Mc Landrin, avocat de M. Elzéar Mouret, 

M'' Iîorson pour M. de Larochefoucault , et conformé-

ment aux conclusions de M. Charles Nouguier, substitut, 
a rendu le jugement suivant : 

Attendu qu'il résulte des faits, documens et circonstances de 
la cause, que les conventions verbales dontexcipe Elzéar Mou-
ret n'étaient qu'un simple projet, dont la réalisation entre lui 
et Larochefoucault-Liancourt était subordonnée à l'accomplis-
sement de conditions qu'Elzéar Mouret a été jusqu'ici hors 
d'état de remplir ; 

Attendu qu'en supposant qu'E'zéar Mouret puisse invoquer 
quelques faits partiels d'exécution de cet acte, celte exécution 
incomplète n'a\ait été que conditionnelle et n'entraînerait au-
cune obligation de la part de Larochefoucault envers Mouret, 
soit à titre de bailleur, soit à titre d'associé ; 

Qu'en effet, ces actes partiels d'exécution n'auraient pas eu 
pour effet de réaliser les conditions sans lesquelles Mouret, 
privé de capitaux et ne trouvant pas de bailleurs de fonds, res-
tait, par rapport à Larochefoucault, dans les termes d'un sim-
ple commis ; 

Déclare Elzéar Mouret non-recevable dans ses demandes 
tant principales qu'additionnelles et subsidiaires, et en tant 
que de besoin mal fondé dans lesdites demandes, et le con-
damne aux dépens. 

— Voici les principales affaires qui seront jugées dans 

la deuxième quinzaine de janvier, sous la présidence de 
M. Moi-eau : 

17, Carpentier, faux en écriture de commerce; Saleur, 

blessures graves ; 20, Lafontaine, blessures graves ; 22, 

Vignerte el autres, provocations résultant d'écrits éma-

nés de la Société des Droits de l'Homme; 23, Bresson ; 

exposition de signes séditieux ; 25 , Gazette de France ; 

27, la Tribune ; 28, femme Dagnel, outrage à la garde ; 

50, affaire de faux billets de banque anglaise. 

- La longanimité el l'indulgence persévérante du ser-

rurier Martin , qui , depuis trois ans , abandonné quatre 

fois par une épouse infidèle , a quatre fois consenti à la 

reprendre , devaient à coup sûr lui mériter un meilleur 

sort que celui qui nous était aujourd'hui révélé à l'au-
dience de la police correctionnelle. 

L'époux infortuné , dont l'extérieur repoussant pour-

rait, ailleurs qu'en justice, s'admettré comme circonstance 

atténuante du délit reproché à sa femme , dépose contre 

elle sans passion, et ne se plaint que du tort fait à sa 

maison par ses absences et ses fuites multipliées. 

Poinsinet , concierge de la cour Batave où habitaient 

les coupables, commis par M. le commissaire de police 

pour constater le flagrant délit d'adultère , s'exprime 
ainsi : 

« J'étais commandé par M. le commissaire pour empê-

cher de sortir la femme qui était couchée chez M. Fré-

déric Pouillé ; je m'étais embusqué dans le collidor depuis 

quatre heures du matin ; v'ià qu'à cinq heures et demie 

on ouvre la porte pour sortir. Un moment , que j' dis , 

c'est défendu par ordre de M. le commissaire. — Mais si 

on a besoin de sortir , me dit c'te dame ? — C'est égal , 

que j' dis, attendez le commissaire. (On rit) Alors c'te 

femme , plus z'hardie que Pouillé, a voulu se colleter avec 

moi , lorsque l'autorité est venue me prêter main-forte.» 

Devant un tel témoignage , le délit d'adultère devenait 

constant à l'égard des deux prévenus ; aussi le Tribunal 

a-t-il condamné la femme Martin et son complice à trois 

mois d'emprisonnement. Pouillé a, de plus, été condamné 

à cent francs d'amende. 

— Duchesne, maréchal-ferrant à Mousseaux, a porté 

plainte en voies de fait contre Gatelet, le charron son 



voisin, et voici comment il expose aux juges correc-
tionnels les mauvais traitemens dont il prétend avoir été 
victime : » Galelet auquel je n'ai jamais enlevé un che-
veu , avait purement dit qu'il fallait qu'il me démontât 
d'une aile; moi , comme maréchal-ferrant de mon état , 
et incapable de lui nuire, je ne complais pas là-dessus; 
mais le 21 octobre dernier il a tombé sur moi en disant 
qu'il voulait me manger le nez, et il m'a cassé le pouce 
dont voilà la preuve puisqu'il est plus court que l'autre. » 

Un gros garçon, à la figure réjouie , à la blouse re-
troussée, aux sacccches rebondies , aux guêtres-bottes du 
marchand de bœufs, s'avance bruyamment vers le Tri-
bunal ; c'est Laloue , témoin de la scène, et qui a séparé 
les combattans. L'huissier l'engage à déposer l'énorme 
gourdin qui pend à sa main calleuse. 

Laloue : Oh ! soyez tranquille , Jean Laloue ne veut 
faire de mal à personne ; voilà l'affaire : Duchesne est 
mon maréchal , et Gatelet est mon charron ; j'allais , sauf 
votre respect , vendre une paire de vaches , lorsque je les 
ai vusquise trépignaient; Duchesne avait jeté Gatelet sur 
une table , mais celui-ci l'avait ensuite foulé par terre , si 
bien que l'autre prit un tabouret pour t'abîmer. Alors 
comme je voulais les arrêter , v'Ià Gatelet qui m'dit : vous 
vous mettez donc deux contre un ? T'es bête , que j'Iui 
dis, je n'ai pas plus d'intérêt à bourrer l'un que l'autre, 
puisque tu es mon charron, et que lui est mon maréchal, 
ainsi battez-vous si ça vous fait plaisir ; mais le fait est 
que lorsque je les ai séparés , ils se dévoraient. » (On rit.) 
Mon président! J'en ai t'il assez dit? Je puis t'il m'en 
aller? parce que mon cheval m'attend?... (Rires bruyans.) 

Sur la permission de M. le président , Laloue se retire 
au milieu d'une hilarité générale , ce qui interrompt l'au-
dience pendant quelques inslans. 

Le Tribunal , trouvant réciproques les torts de Du-
chesne et Gatelet, a mis dos à dos le charron et le maré-
chal , et condamné toutefois ce dernier aux dépens, com-
me partie civile. 

— Une accusation capitale amenait aujourd'hui sur les 
bancs du l* 1' Conseil de guerre , présidé par M. Tarlé , 
colonel du 00e régiment de ligne , un vieux soldat du 61° 
régiment, accusé d'avoir porté un coup de couteau à l'un 
de ses supérieurs, au moment où celui-ci voulait le con-
duire à la salie de police. Dans la soirée du 5 décembre 
dernier, lorsque les soldats rentraient dans leurs cham-
bres après l'appel , le sergent Meàux entendit du bruit 
dans une chambre voisine de la sienne ; il s'empressa de 
s'y rendre, el y aperçut le soldat Braun légèrement pris 
dë vin , et qui excitait le désordre ; il apprit qu'il venait 
d'insulter et de frapper l'un de ses camarades. Braùn sor-
tit de la chambre et occasiona sur le carré un nouveau 
tumulte ; et là encore il se porta à des injures et des voies 
de fait envers un caporal. Le sergent Meaux l'invita à être 
paisible ; mais comme ce dernier ne tenait compte de ses 
observations , il envoya chercher la garde et lui ordonna 
de le suivre à la salle de police. Braùn refusa d'obéir à la 
garde , et déclara qu'il suivrait le sergent seul . Peu con-
fiant dans celle déclaration , Jleaux ne voulut point y 
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ajouter foi, et dit que puisque la garde était là elle devait 
faire son devoir , et au même instant il se retourna pour 
faire éloigner les soldats qui obstruaient le passage; mais 
à peine eut-il fait un demi-tour, qu'il se sentit frappé vio-
lemment dans le dos. Le sergent crut qu'il n'avait été 
frappé que du poing. « Après avoir reçu le coup , a-l-il 
dit à l'audience , je continuai mon chemin , et la garde 
s'empara du coupable; mais en marchant je ressentais un 
chatouillement , un picotement entre les deux épaules et 
à la naissance du cou. J'y portai la main , et je fus très 
étonné de la retirer ensanglantée ; en effet, l'accusé avait 
caché un couteau dans sa manche ; la garde le lui enleva, 
et le conduisit en prison, J» 

Braùn , pour son système de défense , a prétendu qu'il 
ne se rappelait aucune circonstance , tant il était ivre au 
moment de l'action. 

Surlebureau de M. le président sont déposées, en face 
de l'accusé, une chemise et une capote couvertes de sang , 
que Braùn reconnaît pour être celles du sergent qu'il a 
frappé. 

M. Alex. Duheaume, capitaine au 5S° régiment,^ rem-
pli les fonctions de rapporteur, et , en présence d'un au-
ditoire composé de militaires, s'est élevé avec force contre 
l'usage immodéré des boissons , auquel les soldats ne se 
livrent que trop souvent. 1 Tel est, dit M. le rapporteur, 
le résultat de cette fatale ivresse que nous défendons jour-
nellement à nos soldats , sans pouvoir leur imprimer la 
crainte et le dégoût d'un pareil vice. Puissent ceux ici pré-
sens , à la vue de ces vêtemens percés et ensanglantés , 
prendre l'engagement de ne jamais boire outre mesure , 
s'ils veulent être sûrs qu'un caractère irascible ne les con-
duira pas à commettre des crimes et ne les placera pas 
dans là position terrible de l'accusé! » Après avoir reso 
mé les faits, M. Duheaume conclut à la condamnation ca-
pitale. 

M° Henrion a fait de vains efforts pour écarter l'accu-
sation capitale de voies de fait envers supérieurs , et faire 
considérer les violences imputées à Braùn comme rébel-
lion avec armes et voies de fait envers la garde. 

Le Conseil , après une demi-heure de délibération , a 
déclaré Braùn coupable sur toutes les questions posées , 
ot l'a condamné à la peine de mort. 

— Il est vraiment déplorable d'avoir à signaler chaque 
jour des contraventions qui , par leur nature , devraient 
être punies de peines correctionnelles. Déjà nous avons 
appelé l'attention du législateur sur la gravité de ces abus. 
Espérons que ces manœuvres , par trop multipliées, ces-
seront lorsqu'une loi répressive, que nous sollicitons de 
tous nos vœux, dans l'intérêt public et particulièrement 
dans celui du malheureux ouvrier, permettra aux magis-
trats d'user de moyens plus coërcitifs. 

Cinq boulangers , convaincus d'avoir exposé et mis en 
vente des pains n'ayant pas le poids requis , viennent en-
core d'être condamnés , par le Tribunal de police, en l'a-
mende et aux frais de l'instance. Ce sont les sieurs Beau-
lot , rue des Boucheries-Saint-Germain , 22 ; Lequatre , 
rue Saint-Jcan-de-Beauvais , 17; Poret, rue Lafayette, 

1 ; Minot , rue d' Amboise , 5 , et Lacoste 1 
Ivry, vendant au marché des Blancs-Mantèim
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Paris , à la classe la plus malheureuse nui
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souvent pris en contravention. '
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Celte espèce de maladie de vendre à fa • ■ ' 
nous pourrions qualifier d'une toute autre^r/k^' ^ 
raît se gagner chez les épiciers et les charcuté t '^ 

ciers condamnés aux mêmes peines de nj|
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sieurs Buissière, rue des Prêcheurs, 7 • tL',?-6 s°nt : k 
du Four St-Germain, 17; Lhote, rt\e Ste-EfP5 -^ 
Germain, 31; Thoray, rue de la Cerisaie, 10' 

Zacharie, 8 ; et Lecomte, rue Montorgu'eil 29 '
r
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Le sieur Mérillon , charcutier, rue Monîmarir 
a aussi été condamné à l'amende et aux frais LV> ^> 

de marchandises à faux poids. Nous parlerons
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nemenl des fabricans de chandelles , et de tous P'
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chauds et debitans qui se mettraient aussi d'air?'' ' 

d'être signalés au public pour ces honteuses enni
 c

 ' 
lions. -""weti. 

— Il y a quelques jours, un monsieur de mise nW 

décente se présente à l'Ecole d'application dumv ^ 
demande à parler au fils de M. le général Paiol n r ' 

traduit ; il demande à M. Pajol s'il n'est pas vrai n, à11 ' 
l'intention de vendre son cheval; M. Pajol répond

9
ft, 

mativement , et on fait sortir le coursier de l'écurie 
le montrer à l'acheteur. Puis , il faut l'essayer et f

W 

effet on lui fait faire une course; mais cela ne suffit r 
l'inconnu propose une promenade dans la campa»™ r!' 
lui demande alors son nom. « Je m'appelle Lambert a,

0 

« il , ex-officier d'ordonnance de M. le général Bellia'rd 
Et cette déclaration semble confirmée par nombre de r ' 
bans qu'il porte sur la poitrine , notamment celui deb 

Légion-dTIonneur. M. Pajol fils n'hésite plus à confie'r 
son cheval au prétendu Lambert. Le soir même cet hom 
me se présente ; il est satisfait de l'animal , et il «e s'apit 
plus que de conclure ; on convient de 2,000 fr. qui seront 
payés comptant. Mais le cheval était tout en sueur et 
pour ne pas exposer la pauvre bête à prendre mal, il 
s'est empressé de le conduire dans son écurie. 11 a» 
donc le plaisir de voir M. Pajol le lendemain matin, et il 
se retire en laissant une fausse adresse. Depuis ce' mo-
ment on n'avait plus entendu parler de M. Lambert ; mais 
hier, à 4 heures du soir, la police a arrêté notre individu 
dans la rue Mesîay, et l'a conduit à la préfecture ; le che-
val a été aussi retrouvé et mis en fourrière. 

Le rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

Cent francs de récompens e. — Un domestique , père de fa-

mille , a eu le malheur de perdre samedi dernier, 1 1 du Ga-

rant, vers onze heures du matin, en revenant de la Banque 

par la rue INeuve-des-Petits-Champs , le Carrousel , les rues 

du Bac , de l'Université , de l'Echaudé , de Seine et le passage 

du Pont-Neuf, un billet de Banque de mille francs, dout il e>t 

responsable. — S'adresser rue des Beaux-Arts , 9, au portier, 
ou au sieur Martin lui-même. 

SOCILTES COMMERCIALES. 

(.Loi du 3r mars i833. ) 

ETUDE SE Me 

Agréé au Tribunal de commerce delà Seine, 

rue des Jeûneurs, 1 bis. 

D'un acte sous seings privés, fait double à Paris, le 

deux janvier mil huit cent trente-quatre, enregistré, 

Entre MM. VINCENT-AUGUSTE GOUBERT, com-

missionnaire en draperie , demeurant à Paris , rue 
Bertin-Poirée, n. M, dluneparl; 

Et EDOUARTJ-PHILIPPE SUPPL1SSON, commis, de-

meurant à Paris , susdite rue et numéro , d'autre 
part ; 

Appert : 
Pour régulariser une société préexistante , il a été 

formée entre les susnommés, sous la raison et sous la 

signature sociale GOUBERT et SUPPLISSON , une 

soeiélé en nom collectif pour le commerce de drape-

rie , dont le siège a été fixée rue Bertin-Poirée, n. Il, 
et dont la durée court du premier janvier mil huit 

cent trente-quatre, pendant six annéts consécutives , 

pour finir au premier janvier mil huit cent quarante. 

Chacun des associés a la signature sociale ; mais 

pour la correspondance ordinaire et les acquits seu-
lement. 

Quant aux engagemens, marchés, billets, lettres de 
change , traites et obligations rie toute nature, ils ne 

sont valables qu'avec l'expression de la cause et avec 

la signature sociale apposée par les deux associés , 

lorsque l'importance des engagemens dépassera le 
chiffre de dix mille francs. 

Signé VENANT. 

Suivant acte sous seing privé fait à Paris le pre-

mier janvier mil huit cent trente-quatre, enregistré 

le treize du même mois ; 

Il est formé une société en commandite par actions 

pour l'exploitation d'un jouirai intitulé : la Minerve 
nationale. 

Cette société est en nom collectif à l'égard de MM. 

BERNARD SARRAÎNS jeune, homme de lullres ; JEAN-

FRANCOIS-VICTOR RODDE , écrivain politique; AL-

FRED FRANQUË, avocat , tous trois fondateurs du 
journal et dolnicitiés à Paris ; le premier, rue de l'E-

chiquier, n. 20 ; le deuxième , rue de la Tour-d'Atr-

vergue, n. 6; et le Iroisième, rue Lallitte, n. 11. 
Le journal parait une fois par semaine, format 

in-8° de deux grandes feuilles. 

M. SARRANS jeune sera gérant responsable et si-

gneralejournal en celtequalité; après six mois d'exer-

cice il pourra, s 'il le juge convenable, remettre la gé-

rance à M. RODDE , qui a son tour , après l'avoir 

exercée pendant six mois , pourra la remettre à M. 
FRANQUE, et successivement s'il y a lieu. 

De convention exprosse tous les achats seront faits 

au comptant, en conséquence il n'y aura pas de si-

gnature sociale. 

La propriété du journal se divise en cent actions de 
mille francs chacune, dont quatre vjr.gt capitales et 

vingt industrielles. 
La société est constituée pour vingt ans. 
Pour extrait conforme : 

RODDE ainé. 

Par acte sous seing privé, enregistré à Pari* le dix 

janvier mil huit cent trente-quatre; il y a société en-

tre M. GETTLIFFE ET UOliERET. pour un établis-

sement de sléréotvpie situé rue Git-lc-Cceur, n. 5, 

pour seize années à partir du premier janvier mil huit 

cent trente-quatre au premier janvier mil huit cent 

cinquante; 

signature sous la Le sieur GETTLIFFE seul a la 

raison GETTLIFFE el C e . 

D'une lettre en date à Paris du trente et un décem 

bre mil huit cent trente-trois, écrile par M. LEUR à 

M. UAOULT, enregistrée et déposée à W Carlier; il 

appert que ledit sieur LEHR a déclaré audit sieur 

RAOUL'!' avoir reçu sa lettre de la veille, et persister 

dans son consentement à dissoudre la société qui exis-

tait entre eux, considérant cette dissolution comme 

une affaire terminée pour le dix janvier mil huit cent 

trente-quatre, comme s'ils étaient arrivés à lu fin de 
la société, se conformant en cela au désir du sieur 
RAOVJLT; 

D'une mention étant au bas de la lettre ; il appert 

que ledit sieur RAOULT a accepté la dissolution de 

la société sous la date du trente et un décembre mil 
huit cent trente-trois ; 

D'un exploitât! ministère deCassoul, huissier à Pa-

ris, en date du neuf janvier mil huit cent trente-

quatre, enregistré et déposé à Mc Carlier, il appert 

qu'd a été lait signification et dénonciation à la re-

quête de M. RAOULT, tailleur, patenté, demeurant 

à Paris, rue de Valois-lsatave, n. 0, au sieur J. LEHR, 

tailleur, demeurant même rue et numéro, d'un acte 

de dissolution de société entre MM. RAOULT et 

LEHR, eu date à Paris, du trente et un décembre 

mil huit cent trente-quatre, enregistré, et qu'il lui a 
été déclaré que le requérant acceptait le consentement 

exprimé dans la pièce sus relatée a fin de dissolution 

de société qui avait existé entre eux sous la raison 

RAOULT el LEHR, pour le commerce de marchands 
tailleurs, suivant acle. sous seing privé fait double 

entre eux le vingt septembre mil huit cenl trente-
Irois, enregistré. 

Pour extrait : 

CARLIER. 

D'un acle de société en date du premier janvier mil 

huit cent trente-quatre , à Paris , enregistré le qua-

torze dudit mois , par Labourcv, qui a reçu ti francs 
8'J cent. ; 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société de commerce sous la 
raison de FÉLIX VERNES el Ce , entre M. FÉLIX 

VERNES el un associé commanditaire , dénommé 
auuiî acte ; 

Que le siège en est à Paris , et la durée six années , 

a panir du premier janvier mil huit cent tiente-
qualrc ; 

Que M. FÉLIX VERNES , demeurant à Paris , rue 

Coq-lléron, n. 5, en est le seul gérant et a seul la 
signature sociale ; 

Que la somme fournie en commandite est de trois 
cent mille francs. 

Paris, quatorze janvier mil huit cent trente-quatre. 

Félix VERNES. 

&»OHOBI fUSZOIAlR,- S. 

Adjudication définitive le 25 janvier lt!31 , en l'é-

tude de M» Chapellicr , notaire à Paris, rue delà 
Tlxanderle, n. 13 , et en un seul lot , 

1° Du droit au bail d'une MAISON et dépendances 

sises à Paris, impasse Sainte-Opportune, ri. 7; 

2° Du MOB1LÎER garnissant ladite maison ; 

3° L'ETABLISSEMENT de maeanicien qui s'y ex-

ploite, et qui comprend des machines de toute espèce 
et matières premières , 

Sur la mise à prix de 7,000 fr. 

S'adresser sur les lieux pour voir la maison el les 
objets à vendre. 

Et pour avoir des renseignemens , 

1° A M
e
 Robert, avoué poursuivant la vente , rue 

de Grammont, 8 ; 

2° A M° Fagniez , avoué , rue Ncuvc-Saint-Eusta-
che 36 ; 

3° A M
0
 Chapellier, notaire, dépositaire du cahier 

des charges, rue de la Tixeranderie, 13. 

ETUDE DE B5t s COEFFIER , AVOUE 

à beauvais (Oise). 

Adjudication définitive le samedi 25 janvier -1 834, 

heure de midi, devant le Tribunal civil de Beauvais, 

d'une belle FABRIQUE de papier, gai nie de ses us-

tensiles, sise à Morisel, près Montdidier. (Somme). 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser, ponr obtinir des renseignemens sur la 
vente : 

1° A M" Coeffier, avoué poursuivant, rue Saint-
Pantaléon, n. 1976; 

2" A M
e
 Canard, avoué CO-licitant, rue de l'Eta-

mine; 

3" A Paris, à M
0
 Plé, evoué. rue du 29 Juillet, n. 3; 

4° Et sur les lieux; à M. Leconte. 

Adjudication préparatoire le (9 janvier 1834. 

Adjudication définitive le 9 lévrier 1834 . en l'étude 

et par le ministère de M
1
-' Ancelle , notaire à Neuilly, 

heure de midi , 

D'une MAISON, terrain et dépendances , sis aux 
Thermes, rue de l'Arcade, 6, commune de Neuilly. 

Mise à piix 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

1° A M
e
 Vaunois, avoué poursuivant, rue Favart, 6; 

2° A M° Adolphe Legendre, avoué, rue Vivienne, 
n. tu. 

A vendre par adjudication, à la chambre des no-

taires de Paris , le mardi 18 lévrier 18.54 , par le mi-

nistère de M" Poignant, notaire, l'UOTEL CH1MAY 
et ses dépendances, sis à Paris , rue Vanneau , lu a 

faubourg Saint - Germain , sur la mise à prix d, 

150.000 fr. — S'adresser à M. le directeur-général de 

la Caisse hypothécaire, rue Neuve-Saini-Augu^lin, 30, 

et à M" Poignant, notaire, rue Richelieu, 45 bis. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Dans une maison sise à La VUltttp, 

Le vendredi i j janvier, midi. 

Consistant en comptoir , série de mesures en étain , nnppo*, 

fontaine, planètes, poêle eu f ience, et autres objets. Au oomût. 

UBSAÏRIE. 

LOI 

SUR L'EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE , 

Avec Noies et Commentaires d'après la "discussion 

des Chambres. 

Suivi de l'ordonnance du 18 septembre 1833 , conte-

nant le larif, et delà loi du 30 mars 1831, relative à 

l'expropriation el à l'occupation temporaire des 

propriétés privées nécessaires aux travaux des for-
tifications ; 

Par EMILE RENARD , avocat à la Cour de cassation. 

Prix : 1 fr. , et 1 fr. '25 e. par la poste, 

Chez LADRANGE , quai des Augustin!, n. 19. 

Le prix deV insertion est de i franc pari 

AVIS ïsrvsas. 

Les magasins de papiers peints de MM. C,um .tT-
SIMON et C° sont transférés du Pavillon d'Hanovre, 

boulevart Italien, à la rue du Mont-Blanc, n"M et 3, 

hôtel de Montmorency, Chaussée-d'Antin. 

ENTREPRISE GÉNÉRALE DES FAVOMTÏS. 

Les porteurs d'actions de l'entreprise générale do 
Favoriles sont prévenus qu'il y aura assemblée géné-

rale le lundi 20 janvier courant, à 7 heures du soir . 

rue du Faubourg-Saint-Denis, n. 107, peur entendis 

le compte annuel rendu par le gérant , et le rappo. 

des commissaires , et pour délibérer sur toutes » 

propositions qui pourront être faites dans linterc 

de l'entreprise. , „ , 
_ NOTA . Pour être admis à l'assemblée générale, II U" 

être propriétaire de cinq actions au moins , et 

avoir fait le dépôt au siège de la société, a Ut** 

pelle-St-Denis . trois jours avant celui de la rcunw ■ 

QUINOBAUME. 
Seul remède sûr et prompt contre les

 Gon0^V*lî. 
lesfiueurs blanches, pour lequel l' Académie aei 

decine a votédes remerchnens à l'inventeur. ™;^p 

selin, pharmacien, 176, rue St-ilonoréllrix: or, -

€t \b%uml be commet* 
DK PARIS. 

ASSEMBLÉES *>E CRÉANCIERS 

du mercredi i5 janvier. 

(Point de convocations.) 

du jeudi 16 janvier.
 Ul 

OPTAT, serrurier. Clôlure , 

GUERIMAND, serrurer. Vérifie. •„ 

V« NUUALHIEK et C, banquiers. Bémol. A<
 cmm

 ' 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

MILTENBERCER, distillateur, le 

BOURSE DU 14 JANVIER 1854-

5 o;o comptant. 

— Fin COUI 

Emp. 1 83 i compt. 

— Via courant. 

Emp. iS3i compt. 

— i'ïu courant. 

3 p. ojo compt. o.d 

— Fin couraut. 

R. cU Napl. compt. 

— l'in courant. 

R. perp. d'jGip, et. 

— Fin courant. 

7
5 i5 

IMPRIMERIE PlIIAN-UELAFOKESTtMo^*
15

' 

Rue des Bous-Enfans, 34. 

Enregistré à Paris
 }

 le 

TWu un franc àjx centime* Vu par le maire du 4
e
 arrondissement 

légalisation de la signature PiHÀjK-DEUror.tT, 

pour 


